RAPPORT AU PREMIER MINISTRE
Dans le cadre de la réforme du recrutement et de la formation initiale des personnels enseignants et d’éducation traduite par le décret n°2013-768 du 23 août 2013 et la mise en place des écoles supérieures du professorat et de l’éducation, le présent projet de décret reconnait l’exercice d’une nouvelle mission, celle de formateur académique.

Les formateurs académiques participent à la formation initiale des enseignants du second degré et des conseillers principaux d’éducation stagiaires, ainsi qu’à celle des étudiants se destinant au métier enseignant et d’éducation dans les établissements d’enseignement supérieur en charge de leur formation.

Ils sont également chargés d’animer le réseau des personnels enseignants du second degré et d’éducation désignés, par l’autorité académique, pour prendre en charge le tutorat des stagiaires et des étudiants se destinant au métier enseignant et d’éducation.

Ils contribuent enfin à la formation continue des personnels enseignants du second degré et des personnels d’éducation.

L’objet du présent décret est de créer une indemnité de fonctions pour les formateurs académiques. Elle participe à la reconnaissance de cette nouvelle mission créée, sous l’autorité du recteur, pour les personnels enseignants et d’éducation. Son montant annuel est fixé à 834 €.

Les dispositions du présent texte entrent en vigueur au 1 er septembre 2014.

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
Commentaire CGT : Pour les corps de catégorie A, la NBI maximum pouvant éventuellement être versée est de 50 points. Nous pouvons donc parfaitement imaginer que les formateurs académiques du 2nd degré puissent prétendre à une NBI d’au moins 15 points (15 X 55,5335 = 833,00 €). Ainsi, les 15 points de NBI pourront être pris en compte dans le calcul de leur retraite.  
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DECRET

Décret n° 2014-xx instituant une indemnité de fonctions pour les formateurs académiques 

NOR: MENH 1413160D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, du ministre des finances et des comptes publics, de la ministre de la décentralisation et de la fonction publique,

Vu le code de l’éducation, et notamment ses articles L. 625-1 et L. 721-2,

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n°2014-XX relatif à la fonction de formateur exercée par des personnels enseignants du second degré et modifiant le décret n° 70-738 du 12 août 1970 modifié relatif au statut particulier des conseillers principaux d’éducation,

Vu l’avis du comité technique ministériel en date du 23 juin 2014,

DECRETE :

Article 1
Une indemnité de fonctions est allouée aux personnels enseignants du second degré et aux personnels d’éducation chargés par le recteur de l’académie de la mission de formateur académique.

Article 2

Le taux annuel de l’indemnité prévue à l’article 1er ci-dessus est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de l’éducation nationale, de la fonction publique et du budget
Article 3

L’attribution de l’indemnité de fonctions prévue à l’article 1er ci-dessus est subordonnée à l’exercice effectif des fonctions y ouvrant droit.

Article 4
Le versement de l’indemnité est suspendu à compter du remplacement ou de l’intérim de l’agent dans ses fonctions. L’indemnité est versée, pendant la période correspondante, à l’agent désigné pour assurer le remplacement ou l’intérim.

Article 5
Les dispositions du présent décret sont applicables à compter du 1er septembre 2014.

Article 6
Le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre finances et des comptes publics, la ministre de la décentralisation et de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

